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Projet de règlement grand-ducal du XX 2008
relatif à l’instauration d’une commission consultative  en vue de la délivrance  d’un certificat de formation attestant la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la directive 2003/59/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2003 relative à la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs, modifiant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil ainsi que la directive 91/439/CEE du Conseil et abrogeant la directive 76/914/CEE du Conseil ;

Vu la loi du XX 2008 relative à la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs  de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs  et modifiant la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour objet 1. le développement et la diversification économiques et 2. l’amélioration de la structure générale et de l’équilibre régional de l’économie;

Vu la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques;

Vu l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques;

Vu le règlement grand-ducal du XX 2008 relatif aux matières enseignées dans le cadre de la qualification initiale et de la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs ainsi qu’aux critères d’agrément pour dispenser cet enseignement.

Vu les avis de la Chambre des Métiers du XX 2008 et de la Chambre de Commerce du XX 2008 ;

Sur le rapport de Notre Ministre des Transports et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

Arrêtons :

Art. 1er.- Objet.

Le présent règlement grand-ducal a pour objet de régler les modalités de l’examen en vue de l’obtention du certificat de formation attestant des qualifications initiales des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs ainsi que l’instauration et le fonctionnement d’une commission consultative.

Art. 2.- Certificat de formation.

Les certificats de formation prévus à l’article 3 sous 1. et 2. de la loi du XY 2008 précitée sont délivrés par le ministre ayant les transports dans ses attributions, ci-après désigné le « ministre », sur le vu d’un procès-verbal attestant la réussite par l’intéressé de l’examen portant sur les matières énumérées à l’annexe du règlement grand-ducal du XX 2008, précité.

Art. 3.- Instauration d’une commission consultative.

Il est institué une commission consultative dont les attributions sont les suivantes :

· émettre un avis sur l’admissibilité des candidats à l’examen et sur la dispense partielle ou totale des candidats d’assister à l’enseignement ou de se soumettre à l’examen ;
· réception des examens dont les résultats sont consignés dans un procès-verbal et qu’elle doit  remettre au ministre en vue de la délivrance des certificats de formation ;
· élaborer des propositions pour les plans d’études comportant les programmes et les examens ainsi que les méthodologies pédagogiques respectives.
Art. 4.- Composition de la commission consultative.

La commission consultative se compose de

· deux représentants proposés par le ministre ;
· un représentant proposé par le ministre ayant la Formation professionnelle dans ses attributions ;

· un représentant proposé par la Chambre de commerce ;

· un représentant proposé par la Chambre de travail ;
· un représentant proposé par la Chambre des métiers ;

· un représentant proposé par la Chambre des fonctionnaires et employés publics ;
· un représentant proposé par la Chambre des employés privés ; 
· un représentant des Centres de Formation.
A chaque membre effectif de la commission est adjoint un membre suppléant appelé à le remplacer en cas d’empêchement.

La Commission est assistée par un secrétaire et elle peut s’adjoindre des experts.

Le président et les membres de la commission consultative ainsi que le secrétaire sont nommés par le ministre.

Art. 5.- Fonctionnement de la commission consultative.

L’un des deux représentants du ministre assumera la présidence de la commission consultative. En cas d’empêchement il désignera son remplaçant parmi les membres effectifs.

La commission délibère valablement si au moins trois membres sont présents. Ses avis et décisions doivent être motivés. Ses décisions sont sans recours.

Les membres de la commission ne peuvent prendre part ni aux examens ni à l’émission des avis prévus au premier paragraphe, si un de leurs parents ou alliés jusqu’au quatrième degré en est concerné.

Art. 6.- Indemnisation des membres de la commission consultative.

Le président,  membres, secrétaire et experts adjoints de la commission touchent des jetons de présence dont le montant est fixé par le Gouvernement en Conseil.
Art. 7.- L’examen.

L’examen dont question à l’article 2 comporte des épreuves écrites complétées, le cas échéant, par une ou plusieurs épreuves orales.

La décision de réussite de l’examen se fonde sur le bilan de l’examen qui se compose des notes finales de chacune des matières et de la moyenne générale.

La moyenne générale est égale à la somme des notes finales des différentes matières, divisée par le nombre de ces matières.

Pour chaque note finale et pour la moyenne générale, les fractions de points sont arrondies à l’unité supérieure.

Est considérée comme note finale suffisante, toute note finale supérieure ou égale à 30 points sur un maximum de 60 points.

Art. 8.- La promotion

(1) A réussi l’examen le candidat qui a obtenu une note finale suffisante dans chacune des matières.

A également réussi l’examen, le candidat qui a obtenu une seule note finale insuffisante mais supérieure ou égale à 24 points, si la moyenne générale est supérieure ou égale à 40 points.

(2) A échoué le candidat qui a obtenu une moyenne générale inférieure à 30 points ou qui a obtenu plus de deux notes insuffisantes.
(3) Le candidat qui ne réussit pas sans toutefois échouer d’après les dispositions des paragraphes 1 et 2 est ajourné.
(4) Le candidat refusé respectivement ajourné doit attendre la prochaine session pour se présenter à l’examen.  

Pour être réadmis à l’examen, le candidat refusé doit justifier avoir assisté à l’enseignement portant sur toutes les matières. Le candidat ajourné doit justifier avoir assisté à la /aux matière(s) ayant entraîné la/les note(s) insuffisante(s).

Art. 9.- Admissibilité des candidats.

Le ministre décide, sur avis de la commission consultative, de l’admissibilité des candidats à l’examen ainsi que de la dispense partielle ou totale des candidats d’assister à l’enseignement ou de se soumettre à l’examen. 

Art. 10.- Formule exécutoire.

Notre Ministre des Transports est chargé de l’exécution du présent règlement grand-ducal                 qui sera publié au Mémorial.
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Exposé des motifs

Concerne : projet de règlement grand-ducal du XX 2007 relatif à l’instauration d’une commission consultative en vue de la délivrance d’un certificat de formation attestant la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs.

L’objet du présent projet de règlement grand-ducal est l’instauration d’une commission consultative responsable de conseiller le Ministre des Transports quant à la délivrance d’un certificat de formation attestant la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs. 
Ce projet de règlement grand-ducal est étroitement lié à la loi transposant la directive 2003/59/CE relative à la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs ainsi qu’à son projet de règlement grand-ducal déterminant les détails prévus par la loi.

L’instauration d’une commission consultative permet non seulement de définir les détails relatifs aux examens à effecteur mais le projet de règlement prévoit également la possibilité d’associer aux missions confiées à la commission d’autres organismes et acteurs, notamment du milieu socio-professionnel.

Du fait, la commission est chargée de la mise en œuvre des cours de formation, d’une part, et de conseiller le Ministre des Transports dans certaines questions en matière des examens à effectuer par les candidats, d’autre part.

Commentaire des articles

Ad article 1er

Le premier article détermine l’objectif du présent projet de règlement grand-ducal, à savoir l’instauration d’une commission consultative et l’ancrage des modalités des examens nécessaires pour l’obtention d’un certificat de formation attestant de la qualification initiale et de la qualification initiale accélérée.

Ad article 2

L’article 2 précise que la commission consultative est, en vue de la délivrance des certificats de formation, saisie au préalable pour vérifier la réussite des examens dont les discussions sont consignées dans un procès-verbal. En outre, il est précisé que les examens doivent se limiter aux seules matières enseignées lors des cours de formation. La liste des matières est annexée au règlement grand-ducal susmentionné qui est reprise littéralement de la directive précitée.

Ad article 3

L’article 3 cerne les missions attribuées à la commission consultative. Elle est chargée d’émettre un avis quant à l’admission des conducteurs sollicitant une dispense partielle ou totale des cours de formation ou des examens. Cette demande est liée à la condition d’être en mesure d’exhiber des qualifications équivalentes. 

Par ailleurs, la commission consultative reçoit les examens organisés dans le cadre de la qualification initiale et initiale accélérée. Les avis de la commission consultative concernant les examens sont consignés dans un procès-verbal remis au Ministre des Transports en vue de la délivrance du certificat attestant de la formation effectuée.

La commission consultative est en outre chargée d’élaborer des plans d’études et de mettre en place les programmes contenant les matières enseignées dans les différents cours de formation.

Ad article 4

La composition de la commission consultative est définie par l’article 4 qui prévoit que dans cette commission siègent à part les représentants des différents départements ministériels concernés, en l’occurrence le Ministère des Transports et le Ministère de l’Education nationale et de la Formation professionnelle, un représentant des chambres professionnels concernées ainsi qu’un représentant des centres de formation se situant au Grand-Duché de Luxembourg.

Tous les membres proposés sont nommés par le Ministre des Transports et ont la possibilité de se faire remplacer en cas d’empêchement par un suppléant nommé également à cet effet par le Ministre des Transports. Le Ministre des Transports se réserve le droit de nommer le président de la commission en question, dont le détail est fixé à l’article 5.

Dans l’optique de s’armer également du savoir-faire et des expériences de certains experts non-représentés d’office dans la commission consultative, l’article 4 accorde à la commission consultative le droit de s’adjoindre en cas de besoin un ou plusieurs experts.

Ad article 5

L’article 5 du projet de règlement grand-ducal règle le fonctionnement de la commission consultative. La commission est présidée par un des deux représentants du Ministère des Transports étant nommé à cet effet. En outre, l’article 5 arrête le principe que la commission consultative est opérationnelle si au moins trois membres sont présents. De même l’article 5 précise que les décisions ainsi que les avis de la commission consultative ne peuvent pas être remis en question.

Le dernier alinéa de l’article 5 interdit aux membres de participer aux délibérations de la commission si un de leurs parents ou alliés jusqu’au quatrième degré en est concerné.

Ad article 6

L’article 6 règle l’indemnisation des membres, secrétaire et experts de la commission tout en réservant au Conseil de Gouvernement le droit de fixer le montant de cette indemnisation.

Ad article 7

Le détail des examens que les candidats doivent effectuer est régi par l’article 7. Cet article prévoit que les examens se composent d’épreuves écrites qui peuvent, le cas échéant, être complétées par des épreuves orales.

La note finale composant des notes des différentes matières enseignées détermine sur la réussite de l’examen et donc sur la délivrance d’un certificat de formation au candidat.

Ad article 8

L’article 8 définit le détail des conditions que les candidats doivent remplir pour réussir les examens dont question à l’article 2.

En outre, l’article détermine également les cas qui sont à considérer comme échec ainsi que les conditions sous lesquelles un ajournement est possible. Le paragraphe 4 définit les critères pour la réadmission d’un candidat.

Ad article 9

Les dispositions de l’article 9 sont consacrées aux conditions d’admission des candidats dont toute demande est soumise pour avis à la commission consultative. Le Ministre des Transports décide in fine sur l’admission des candidats ainsi que sur la dispense partielle ou totale des candidats d’assister à l’enseignement ou de se soumettre à l’examen.

Ad article 10

Formule exécutoire.
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